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Rencontre avec M. Jean-Pierre Barbier, député de l’Isère (LR)
Président du Conseil Départemental de l’Isère - Mardi 13 septembre 2016
L’entrevue a eu lieu à l’Hôtel du Département. Initialement prévue dans le bureau de Président, elle a dû être déplacée dans un autre bureau suite au dysfonctionnement de l’élévateur destiné à faire franchir trois marches aux personnes en fauteuils roulant... Dans la mesure où ces marches sont situées dans un long couloir, nous avons suggéré de remplacer l’élévateur par une rampe en pente douce. Les services de l’Hôtel du Département étudieront la question, d’autant que ce n’est pas la première fois que ce problème arrive !
 
Après avoir écouté l’exposé de nos revendications sur le problème de la retraite anticipée des travailleurs handicapés (cf. pétition « Travailleurs handicapés et aidants : pour le droit à une véritable retraite anticipée »), M. Barbier s’est engagé à déposer à l’Assemblée Nationale une Proposition de loi pour rétablir la prise en compte de la RQTH comme c’était le cas avant la Loi Retraite de janvier 2014. Il proposera aux autres députés de son groupe, notamment M. Damien Abad, Président du Conseil Départemental de l’Ain et lui-même handicapé, de cosigner ce texte. 
Concernant l’indication de la durée, soit temporaire soit à titre définitif du taux d’Incapacité Permanente (IP) attribué par les MDPH, M. Barbier s’engage à régler le problème avec celle de l’Isère (déjà alertée de cette situation) sous réserve de ne pas contrevenir à la réglementation actuelle, laquelle n’est pas très claire sur ce point… Au besoin, nous serons invités à en discuter avec la MDPH, une fois que ses services auront examiné les textes existants. 
 
Sur le fond, M. Barbier se dit favorable à des mesures de simplification évitant la multiplication des dossiers, à savoir que la personne handicapée reconnue comme telle le soit à titre définitif sauf si un contrôle, « car il faut bien faire de temps en temps un contrôle », montrait le contraire. Ainsi, M. Barbier nous a donné l’exemple d’une personne handicapée (conseiller municipal) qui n’avait pu obtenir le remboursement de l’aménagement de son véhicule qu’après une longue procédure. Le problème était qu’il avait engagé les dépenses avant d’avoir l’accord de la MDPH. Or, il était pris par l’urgence, sa vieille voiture ayant rendu l’âme… Ceci est ubuesque !
 
Le CDTHED a fait valoir que cette simplification ne pouvait pas être adoptée uniquement au plan local, dans la mesure notamment où les travailleurs handicapés sont susceptibles de changer de département.
 
M. Barbier s’est déclaré parfaitement d’accord sur ce point. Là aussi, il faudrait des modifications réglementaires, voire législatives. Il examinera donc également cette question.
 
Concernant la prise en compte a posteriori sur la base des dossiers médicaux du handicap des travailleurs qui n’auraient pas autrefois demandé ou renouvelé leur RQTH (à une époque où il n’y avait pas nécessité de le faire en l’absence de réglementation sur la retraite anticipée), M. Barbier s’est montré plus réticent non pas sur le fond, mais pour des questions techniques et budgétaires. Le problème est complexe et cela demanderait la mise en place d’une commission médicale spécialisée donc d’un budget prévu à cet effet... Toutefois, devant nos arguments, il n’a pas fermé la discussion.
 
Enfin, M. Barbier s’est engagé à faire examiner le dossier d’A. L. par la MDPH avec la plus grande bienveillance. Notre adhérent demande l’attribution d’un taux d’Incapacité Permanente (IP) d’au moins 50 % à titre définitif, ou à défaut pour une durée d’au moins 5 ans, en vue de pouvoir ultérieurement faire valoir ses droits à la retraite anticipée pour handicap avec majoration de pension.
 
(Notons que dès le lendemain, mercredi, le Secrétariat de M. Barbier nous a contactés pour nous demander des éléments complémentaires, tant sur le cas particulier d’A. L. que sur le fond.)
